
DELIBERATION 
du CONSEIL MUNICIPAL      n° 2009.62

Objet     :   Révision du Plan Local d’Urbanisme et modalités de concertation  

Annule et remplace la délibération 2009.58
L'an deux mille neuf et le six octobre,
Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Prim, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire à la mairie, sous la présidence de Mr Patrick BARRAUD, Maire.
Date de convocation : 30 septembre 2009

Mrs Patrick BARRAUD, Didier GERIN, Pierre GUILLET, Michel CROS, Michel RODEL, 
Guy BATTAGLINI, Eric CLO Stéphane JODAR
Mesdames Sylviane VANEL, Annick MOURARET, Sylviane MONNOT
Absents excusés : Daphné GAULT, Noélie LASCOLS, Pierre VALVERDE, Franck 
DENOLLY
Secrétaire de séance : Michel CROS
Pouvoir de Daphné GAULT à Annick MOURARET
Pouvoir de Pierre VALVERDE à Michel CROS
Pouvoir de Noélie LASCOLS à Patrick BARRAUD

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-13, et L.300-2,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 6 juillet 2004 approuvant le Plan Local d'urbanisme,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 mars 2006 approuvant la modification n° 1 du Plan 
Local d'urbanisme.

Monsieur le Maire expose :
 Que la révision du Plan Local d'Urbanisme est rendue nécessaire pour définir une stratégie 

d’ouverture progressive des zones à urbaniser (actuelles et à créer) dans le respect des objectifs du SCOT, 
en cours de mise en place. 

Cette stratégie tiendra compte de la volonté : de poursuivre, en priorité, la densification du centre 
bourg et – pour des raisons économiques évidentes – de viser à l’utilisation optimale des infrastructures 
communales installées, notamment en ce qui concerne les réseaux de voirie, de distribution d’eau potable 
d’assainissement, et tous autres réseaux et services publics. 

La progressivité de l’ouverture des zones à urbaniser tiendra compte des objectifs de croissance de 
population fixés par le SCOT ; les populations, attendues dans les zones constructibles qui répondent aux 
critères évoqués ci-dessus, étant prise en compte, prioritairement, dans ces objectifs de population à 
terme.

Le décalage dans le temps de l’urbanisation des zones constructibles qui ne satisfont pas 
immédiatement aux deux critères cités ci-dessus (de densification du centre bourg et d’optimisation des 
infrastructures) permettra de dégager des possibilités d‘urbanisation de nouvelles zones répondant plus 
précisément à ces deux critères,  le critère de densification du centre bourg étant prioritaire. 

Pour s’assurer de la cohérence des différents projets d’urbanisation individuels, les zones 
constructibles devront respecter des orientations d’aménagement définies, visant à des opérations 
d’ensemble cohérentes.

Un soin tout particulier sera apporté à veiller à préserver et accroître la mixité sociale, ainsi qu’à 
répondre aux objectifs fixés à la commune en matière de logements sociaux, par le SCOT, le Conseil 
Général, la Région, l’Etat.

Un critère discriminant exogène sera ajouté aux deux principaux critères cités ci-dessus : il s’agit de 
la proximité des zones à urbaniser d’avec le point de collecte de transport collectif qu’est la gare de Saint 
Clair/les Roches de Condrieu. Ce critère est l’un des critères qui découlent du « Grenelle de 
l’environnement ».

 qu’il y a lieu de fixer les modalités de concertation conformément à l’article L.300-2 du Code de 
l’Urbanisme, qui impose que toute révision du Plan Local d'Urbanisme fasse l’objet d’une concertation 
préalable avec la population durant toutes les études et selon les modalités prévues par le Conseil 
Municipal.

Dans le respect de cet article L.300-2 du Code de l’Urbanisme, les différents travaux conduits par le 
conseil municipal, et plus particulièrement sa commission urbanisme, feront l’objet - autant que de besoin - 
de communications et concertation auprès de la population sous forme de réunion publique, article dans le 
bulletin municipal, communication par le biais du site Internet de la commune, affichage sur le panneau 
mairie ; M le Maire se tenant à disposition des personnes qui le souhaiteraient pour répondre à leurs 
questions dans le cadre de ses heures de permanences hebdomadaires.

Pour accompagner le conseil municipal dans ces travaux de révision, Monsieur le Maire propose de 
procéder à un appel d’offres concernant le choix d’un cabinet d’urbanisme.
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal à la majorité (12 voix pour et 2 abstentions) décide
- de prescrire la révision du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) sur l’ensemble du territoire communal, 
conformément aux dispositions des articles L.123-13 et L.123-19 du Code de l’Urbanisme. 
- de soumettre à la concertation de la population, des associations locales et des autres personnes 
concernées, dont les représentants de la profession agricole les études pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet selon les modalités suivantes :
 les différents travaux conduits par le conseil municipal, et plus particulièrement sa 
commission urbanisme, feront l’objet - autant que de besoin - de communications et concertation auprès de 
la population sous forme de réunion publique, article dans le bulletin municipal, communication par le biais  
du site Internet de la commune, affichage sur le panneau mairie ; M le Maire se tenant à disposition des 
personnes qui le souhaiteraient pour répondre à leurs questions dans le cadre de ses heures de 
permanences hebdomadaires.
 le bilan de cette concertation sera présenté devant le Conseil Municipal qui en  
délibérera. 
- de débattre en Conseil Municipal sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 
au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. 
- de solliciter de l’Etat, conformément à l’article L.121-7 du Code de l’Urbanisme qu’une dotation soit 
allouée à la commune pour couvrir les frais matériels (et études) nécessaires à la révision du P.L.U. 
- de demander conformément à l’article L.121-7 du Code de l’Urbanisme, que les services de la Direction 
Départementale de l’Equipement soient mis gratuitement, en tant que de besoin, à la disposition de la 
commune. 
- Le conseil municipal charge Monsieur le Maire de lancer la procédure pour le choix d’un cabinet 
d’urbanisme.
Il est par ailleurs noté que :   
Le Président du Conseil Régional, le Président du Conseil Général (et le cas échéant au Président de 
l’Etablissement Public prévu à l’article L.122-4), le Président de l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale compétent en matière de Programme Local de l'Habitat, dont la commune est membre, 
ainsi que ceux des organismes mentionnés à l’article L.121-4 ou leurs représentants sont consultés à leur 
demande au cours de la révision du Plan Local d'Urbanisme. 
Le maire peut recueillir l’avis de tout organisme ou association compétents en matière d’aménagement du 
territoire, d’urbanisme, d’environnement, d’architecture et d’habitat et de déplacements. 
Si le représentant des Organismes mentionnés à l'article L.411-2 du Code de la Construction et de 
l'Habitation, propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de la commune en fait la 
demande, le Maire lui notifiera le projet de Plan Local d'Urbanisme, afin de recueillir son avis. 
Les Services de l’Etat seront associés à l'étude de la révision du Plan Local d'Urbanisme à l’initiative du 
Maire. 
Conformément à l’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera notifiée : 
   au Préfet,
   aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Général,
   aux Présidents des Chambres de Commerce et d’Industrie, de Métiers et d’Agriculture,
   au Président EPCI chargé du suivi et de la révision du SCOT,
   au Président de l’autorité compétente en matière de Programme Local de l'Habitat,
 La délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois, mention en sera insérée dans un 
journal diffusé dans le Département, en l’occurrence : « la tribune de Vienne et de l’Isère » 58, cours 
Romestang - 38200 Vienne 
  
La présente délibération produira ses effets juridiques dès l’exécution de l’ensemble des mesures 
d’affichage et de publicité. 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus.

Le Maire :
Patrick BARRAUD
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